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EXTRAIT    DE    I\    REVUE    ENCYCLOPEDIQUE.     Mai     1821    (l). 


EXAMEN 

DE    CETTE    QUESTION  : 

DANS  QUELLES  VUES  l'aNGLETERHE  POURSUIT  -  ELLE  ,  DEPUIS 
1807,  AUPRÈS  DES  PUISSANCES  CONTINENTALES  ,  l'aBOLITION 
DE  LA    TRAITE    DES    NOIRS    D'aFRIQUE  ? 


Depuis  quatorze  ans,  le  gouvernement  anglais  poursuit, 
avec  une  ardeur  et  une  persévérance  extraordinaires,  l'abo- 
lition de  la  traite  des  nègres,  que  le  parlement  a  prononcée 
en  1807.  Est-ce  bien  réellement  par  un  sentiment  de  jus- 
lice  et  d'humanité,  qu'il  veut  délivrer  l'Afrique  de  ce 
fléau  destructeur,  et  qu'il  projette  de  la  foire  entrer  gra- 
duellement en  partage  des  bienfaits  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne, et  de  substituer  à  un  afFreux  brigandage  un 
commerce  légitime  et  avantageux  aux  deux  continens  ? 
C'est  une  question  importante ,  sous  le  rapport  moral  et 
politique,  que  nous  allons  examiner  et  discuter  avec  toute 
l'impartialité  qu'elle  exige. 

Ceux  qui,  en  France  et  ailleurs,  sont  persuadés  que 
l'Angleterre,  dans  tout  ce  qu'elle  entreprend,  ne  peut 
avoir  que  des  vues  intéressées,  se  prononceront,   avant 

(1)  On  souscrit,  pour  ce  Recueil  scientifique  et  littéraire,  dont 
il  paraît  un  cahier  de  douze  feuilles  d'impression  tous  les  mois ,  au 
BUREAU  CENTBAL  d'abonnemem,  rue  d'Enfer-Saint-Michel ,  n"  18; 
chez  Arthus  Bertrand,  rue  Hautefeuille ,  n»  23;  et  chez  Eymkry, 
rue  Mazarine,  n"  3o.  Prix,  à  Paris,  42  fr.  pour  un  an;  dans  Us 
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même  toute  discussion.  Dans  leur  opinion,  l'Angleterre,  en 
insistant  sur  l'abolition  absolue  et  définitiye  de  la  traite,  et 
en  invoquant  de  fortes  lois  pénales  contre  les  contraven- 
tions, ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  ruiner  les  colonies 
des  autres  puissances ,  de  paralyser  leur  commerce  en 
leur  enlevant  les  bras  nécessaires  à  la  culture ,  et  de  s'as- 
surer la  continuation  du  monopole  des  denrées  coloniales. 
Prévoyant  qu'à  la  paix  il  serait  obligé  de  rendre  une  partie 
des  colonies  conquises ,  le  gouvernement  anglais  a  pris 
soin  d'approvisionner  ses  propres  colonies  et  celles  qu'il 
espérait  garder,  des  esclaves  dont  elles  pouvaient  avoir 
besoin,  et  de  prendre  des  mesures  conservatrices  de  leur 
population  noire,  afin  de  pouvoir,  à  l'époque  de  l'abolition, 
se  passer  de  la  traite.  Cette  conduite  ne  suppose-t-elle 
pas  l'intention  de  rendre  les  colonies  étrangères  impro- 
ductives, et  de  les  mettre  hors  d'état  de  satisfaire  aujt 
besoins  de  leur  métropole  ?  Après  avoir  ainsi  mis  son  mo- 
nopole des  denrées  coloniales  hors  de  toute  concurrence, 
il  a  pu  sans  inconvénient  abolir  la  traite  dans  tous  ses 
établissemens  de  la  côte  d'Afrique  et  dans  ses  autres  colo- 
nies. Cependant,  malgré  ces  mesures  prises  dans  l'inté- 
rêt de  sa  politique  et  de  son  commerce,  l'Angleterre  a 
senti  qu'elle  n'arriverait  jamais  au  but  qu'elle  se  propo- 
sait, sans  le  concours  des  autres  puissances.  C'est  alors 
qu'elle  a  fait  mouvoir  tous  les  ressorts  de  sa  diplomatie 
ordinaire.  Il  ne  lui  a  pas  été  difficile  d'associer  à  ses 
vues  la  Russie  j  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui  n'ont  guère 
de  colonies;  la  Suède  et  le  Danemarck ,  qui  n'ont  que  des 
colonies  insignifiantes,  avaient  peu  d'intérêt  à  se  mettre 
en  opposition.  La  grande  difficulté  était  de  déterminer 
l'Espagne,  la  France  et  le  Portugal  à  concourir  au  même 
plan.  Le  projet  d'abolition  de  la  traite  semblait  menacer 
leurs  colonies  d'une  destruction  prochaine.  Quoique  ces 
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nations  reconnussent  toute  l'ininnioralité  d'un  semblable 
trafic,  elles  eussent  probablement  hésité  long-lems,  si  les 
événemens  de  i8i4  et  de  i8i5  ne  fussent  venus  précipi- 
ter les  négociations.  L'Angleterre  ne  manqua  pas  de  faire 
valoir  les  services  rendus  à  la  coalition;  et  les  souverains 
que  cette  coalition  avait  remis  sur  leur  trône,  consentirent 
à  l'abolition  de  la  traite.  Ils  eurent  cependant  la  prudence 
de  demander  au  congrès  de  Vienne  âes  délais,  et  de  refu- 
ser l'abolition  immédiate;  mais  elle  fut  prononcée  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Après  toutes  ces  concessions, 
l'Angleterre  eût  dû  être  satisfaite;  elle  crut  cependant 
n'avoir  rien  fait,  si  elle  n'en  obtenait  une  autre  bien  im- 
portante pour  son  ambition.  C'était  le  droit  mutuel  de 
Tisite  des  navires  des  puissances  coloniales,  qu'elle  sup- 
poserait faire  la  contrebande  des  esclaves  sur  la  côte  d'A- 
frique et  dans  les  Indes  occidentales.  La  France,  qui  n'a- 
vait pas  oublié  l'abus  que  l'Angleterre  avait  fait  de  ce 
droit  de  visite,  pendant  la  guerre  et  le  blocus  continen- 
tal, s'est  bien  gardée  d'accorder  cette  demande.  Elle  a 
voulu  et  elle  veut  que  son  pavillon  soit  respecté;  elle  ne 
croit  pas  avoir  besoin  d'une  permission  anglaise  pour  que 
ses  vaisseaux  entrent  et  sortent  des  ports  de  ses  colonies 
d'Afrique  et  d'Amérique.  Ce  droit  de  visite  mettrait  évi- 
demment le  commerce  de  la  France  sous  l'inspection  de 
l'Angleterre.  Une  nation,  jalouse  de  son  honneur  et  de  son 
indépendance,  ne  peut  l'admettre. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  lorsqu'après  avoir  fait  la  traite 
pendant  deux  cents  ans,  on  voit  l'Angleterre  s'apitoyer 
tout-à-coup  sur  le  sort  do  ces  barbares  Africains ,  peut- 
on  regarder  comme  bien  sincère  ce  zèle  subit  pour  leur 
ajQfranchissement?  Elle  voudrait,  dit-elle,  civiliser  l'Afri- 
que, et  la  traite  est  un  obstacle  à  ce  projet  philantropique. 
Sans  doute,   elle  le   voudrait;   mais  dans  quelles  vues? 
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pour  avoir  le  monopole  de  son  commerce.  Elle  aperçoit 
dans  le  lointain  la  possibilité  de  faire  en  Afrique  ce  qu'elle 
a  fait  dans  l'Inde.  Sur  un  simple  comptoir,  elle  est  venue 
à  bout  d'élever  la  base  d'un  grand  empire;  pourquoi  ne  le 
tenterait-elle  pas  en  Afrique?  Examinons  bien  l'ensemble 
de  sa  conduite  politique.  Le  gouvernement  anglais  a  chassé 
les  Hollandais  du  cap.de  Bonne-Espérance;  il  a  empêché 
les  Français  de  s'établir  en  Egypte;  il  regrette  de  leur 
avoir  laissé  les  deux  petits  établissemens  du  Sénégal  et 
de  Gorrée.  Mais  il  a  gardé  l'île  de  France;  il  multiplie 
et  agrandit  ses  établissemens  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  et  resserre  et  circonscrit  le  commerce  des  éta- 
blissemens portugais  ;  la  côte  orientale  était  libre  ;  il 
vient  de  s'emparer  de  l'île  de  Socotora  ;  ses  intrigues 
viennent  de  lui  ouvrir  un  nouveau  passage  dans  l'inté- 
rieur du  continent  africain,  jusqu'à  Timbuctou,  et,  tout 
récemment ,  jusqu'à  la  capitale  d'Ashantie  ;  enfin  il  fait  faire 
à  grands  frais  des  voyages  d'observation  et  de  recherche 
pour  s'assurer  des  ressources  que  ce  vaste  continent  peut 
offrir  à  son  commerce.  Peut-on  douter  encore  qu'il  ne  se 
propose  de  fonder  un  nouvel  empire  en  Afrique,  lorsqu'on 
en  voit,  pour  ainsi  dire,  l'échafaudage  tout  dressé? 

C'est  ainsi  que  s'accumulent  les  objections  contre  le 
système  de  l'abolition  de  la  traite.  Nous  n'en  sommes  point 
surpris.  La  France  a  d'assez  bonnes  raisons  pour  se  défier 
de  l'Angleterre: il  faut  en  convenir  franchement.  L'Angle- 
terre ,  de  son  côté,  n'aime  pas  très-cordialement  la  France, 
et  l'on  doit  déplorer  cet  esprit  de  rivalité,  de  jalousie, 
presque  de  haine  qui  subsiste  toujours  entre  les  deux  na- 
tions. Nous  croyons  cependant  que,  relativement  à  la  ques- 
tion de  latraite,  les  adversaires  de  l'abolition  connaissent  mal 
la  véritable  situation  des  choses,  et  sont  injustement  préve- 
nus. Ce  qui  nous  étonne,  c'est  d'apercevoir  ces  préventions 
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même  dans  la  haute  aristocratie  française.  Si  nous  sommes 
bien  informés,  l'opposition  vient  de  là;  cependant  on  ne 
peut  ignorer  que  c'est  la  grande  majorité  de  l'aristocratie 
anglaise  qui  presse  son  gouyernement  de  réclamer  des  lois 
pénales  propres  à  réprimer  enfln  la  contrebande  qu'elle 
nous  accuse  de  faire.  Comment  l'aristocratie  française,  quî 
ne  cesse  de  vanter  le  système  de  l'aristocratie  anglaise  , 
peut-elle  être  en  opposition  avec  elle  sur  une  question  si 
importante  ?  Cette  divergence  d'opinion  ne  pourrait  s'ex- 
pliquer qu'autant  que  l'aristocratie  française  aurait  un 
grand  intérêt  à  prolonger  la  traite.  Mais  comment  croire 
qu'elle  veuille  opposer  l'intérêt  de  quelques  individus  aux 
réclamations  énergiques  et  unanimes  que  la  raison ,  l'hu- 
manité, la  justice,  et  même  la  politique  font  entendre  en 
faveur  des  malheureux  Africains?  Peut-être  n'a-t-elle  pas 
compris  comment  s'est  opérée  cette  grande  révolution 
morale,  à  laquelle  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ont 
concouru.  En  nous  reportant  aux  événemens  qui  ont  pro- 
voqué la  question  que  nous  examinons,  nous  entrerons 
dans  quelques  détails  peu  connus  en  France,  et  qui  pré- 
sentent cependant  le  plus  haut  degré  d'intérêt. 

A  l'époque  de  la  révolution  française,  plusieurs  ouvrages, 
en  Angleterre,  avaient  appelé  l'attention  publique  sur  la 
traite  des  noirs.  Jusqu'alors,  le  peuple  anglais  ne  s'était 
point  informé  de  la  nature  et  des  circonstances  de  cet 
odieux  commerce.  Il  supposait  qu'étant  depuis  si  îong- 
tems  autorisé  et  réglé  par  les  lois,  il  devait  être  légitime 
et  exempt  de  crime.  Mais,  en  1788,  la  question  de  la  traite 
devint  l'objet  d'une  discussion  publique.  On  vit,  pour  la 
première  fois,  un  simple  particulier,  sans  titre,  sans  am- 
bition, sans  grande  fortune,  sans  influence  politique,  en- 
treprendre d'arracher  le  voile  qui  en  dérobait  les  atro- 
cités aux  yeux  de  ses  compatriotes.  Ce  jeune  philantrope 
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(M,  >Yilbcrforce),  indigné  de  voir  les  nations  les  plus  ci- 
Tilisées  du  globe,  professant  une  religion  douce,  humaine^, 
et  ennemie  de  l'esclavage,  arracher,  sans  scrupule  et  sans 
reniords,  des  millions  d'hommes  à  leur  patrie,  et  les  plon- 
ger dans  la  plus  dure  captivité,  conçoit  le  projet  de  délivrer 
l'Afrique  de  ce  brigandage.  Il  ne  se  dissimule  pas  la  faiblesse 
de  ses  moyens,  et  les  obstacles  que  tant  d'intérêts  blessés 
allaient  opposer  à  ses  premiers  efforts.  Son  zèle  religieux 
pouvait  même  être  un  préjugé  défavorable  à  sa  cause  ;  car, 
aux  yeux  des  philosophes,  il  avait  le  ridicule  d'être  dévot, 
et,  aux  yeux  du  clergé  anglican ,  le  tort  d'être  de  la  secte 
des  méthodistes;  mais  cette  cause  lui  paraît  trop  belle  pour 
qu'il  ne  l'embrasse  pas  avec  ardeur.  Il  commence  par  ex- 
poser au  public  le  tableau  de  la  dévastation  de  l'Afrique, 
les  souffrances  inouïes  des  esclaves  enchaînés  à  bord  des 
Lâtimens  négriers,  où  toutes  les  misères  humaines  étaient 
renfermées  dans  le  plus  petit  espace  possible ,  et  les  traite- 
mens  cruels  auxquels  ils  étaient  exposés  dans  leur  per- 
pétuelle captivité.  A  cette  vue,  le  peuple  anglais  frémit 
d'horreur;  chacun  s'étonne  qu'on  ait  pu  souffrir  si  long- 
,tems  un  commerce  aussi  abominable.  Les  préjugés,  les 
intérêts  divers  et  les  passions  alarmées  cherchent  à  con- 
tenir l'indignation  publique  ;  mais  elle  éclate  de  toutes 
parts.  Les  comtés ,  les  cités  ,  les  bourgs  s'assemblent 
pour  rédiger  des  adresses  et  demander  la  suspension  de 
la  traite.  Une  foule  de  hauts  et  puissans  personnages 
partagent  l'enthousiasme  général ,  et  se  rangent  autour 
du  généreux  défenseur  de  l'humanité  outragée.  Devenu 
membre  du  parlement,  il  réussit,  par  l'ascendant  de  son 
éloquence  entraînante,  par  la  noblesse  de  son  caractère, 
par  l'appui  de  ses  honorables  amis,  à  faire  accueillir,  dans 
la  chambre  des  communes,  les  réclamations  motivées  de 
ses  concitoyens.  Le  pailement  ordonne  qu'il- soit  fait  une 
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enquête  solennelle  ;  il  charge  un  comité  de  recevoir  les 
dépositions  des  pétionnaireset  des  intéressés  à  la  continua- 
tion de  la  traite,  des  marchands  d'esclaves,  des  principaux 
planteurs  des  colonies,  et  de  consigner  dans  des  registres 
tous  les  faits  relatifs  à  la  traite.  Ce  comité  emploie  à  cette 
information  une  partie  des  années  17900!  i  791  :  la  lenteur 
était  commandée  par  la  justice,  dans  une  affaire  d'une  telle 
importance.  Des  extraits  de  ce  long  examen  sont  placés 
sous  les  yeux  du  public.  Ils  établissent  de  plus  en  plus  la 
nécessité  de  suspendre  un  commerce  aussi  criminel ,  et 
d'effacer  la  tache  honteuse  qu'il  imprime  au  caractère  de 
la  nation. 

Pendant  cette  enquête  éclate  l'insurrection  des  nègres 
de  Saint-Domingje.  Cette  révolution  sanglante  alarme 
l'Angleterre;  elle  craint  d'autant  plus  la  contagion  poUr 
ses  colonies  voisines,  que  déjà,  dans  quelques-unes,  et 
particulièrement  à  la  Jamaïque,  des  insurrections  partielles 
d'esclaves  lui  avaient  appris  avec  quelle  impatience  ils 
supportaient  la  servitude.  Ses  craintes  redoublent,  quand 
elle  considère  quelle  est  l'énorme  disproportion  entre  la 
population  noire  de  ses  îles  et  celle  des  hommes  blancs 
(elle  est  de  10  à  1  ),  et  que  c'est  aux  importations  extraor- 
dinaires d'esclaves  à  Saint-Domingue,  pendant  les  quinze 
années  qui  avaient  précédé  l'insurrection,  que  l'on  devait 
particulièrement  attribuer  les  terribles  événemens  de  cette 
île  (ces  importations  avaient  été  de  26,000  par  an,  terme 
moyen).  Le  danger  était  donc  imminent;  des  mesures 
promptes  et  préservatrices  de  la  contagion  étaient  devenues 
indispensables. 

M.  Wilberforce  et  ses  amis  saisissent  cette  circonstance 
pour  faire  au  parlement  la  première  proposition  de  l'abo- 
lition de  la  traite  des  noirs  d'Afrique.  Les  massacres  de 
Saint-Domingue,  les  horribles  cruautés  que  l'enquête  du 
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comité  avait  mises  au  grand  jour,  le  danger  auquel  étaient 
exposées  les  possessions  anglaises  des  Indes  occidentales, 
leur  fournissent  de  puissans  argumens.  Ils  n'insistent  pas 
seulement  sur  les  principes  d'une  politique  conservatrice 
et  prévoyante,  mais  ils  font  surtout  valcjir  les  considérations 
morales  et  religieuses  qui  s'offraient  en  faveur  d'une  si 
belle  cause.  Cette  première  motion,  quoique  fortement 
appuyée  par  les  principaux  orateurs  de  la  chambre  des 
communes,  MM,  Pitt,  Fox,Burke,  Windham,  Sheridan, 
lord  North  et  M.  Grey  (aujourd'hui  lord  Grey),  fut  cepen- 
dant rejetée,  le  19  avril  1791,  par  une  majorité  de  160  voix 
contre  88.  On  reconnaissait  bien  l'immoralité  de  la  traite; 
mais  on  craignait  que  son  abolition  trop  subite  ne  com- 
promît la  fortune  publique.  En  Angleterre,  on  n'improvise 
point  les  nouvelles  lois,  et  on  n'abolit  les  anciennes  qu'a- 
près une  longue  et  mûre  délibération. 

Le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Wilberforce  ne  le  dé- 
couragea point,  et,  loin  d'affaiblir  l'opinion  publique,  lui 
donna  au  contraire  une  nouvelle  force;  car  à  peine  la 
session  de  l'année  suivante  fut-elle  ouverte,  qu'une  foule 
de  pétitions  nouvelles,  en  faveur  de  l'abolition,  arrivèrent  ù 
la  chambre  des  communes ,  de  toutes  les  parties  de  la 
Grande-Bretagne,  même  des  villes  maritimes  les  plus  in- 
téressées à  la  continuation  de  la  traite.  Au  2  avril  1792,  on 
en  comptait  5 18.  Il  semblerait  que  la  chambre  des  com- 
munes aurait  pu  s'autoriser  du  rejet  de  la  motion  faite 
l'année  précédente,  pour  écarter  par  un  ordre  du  jour  ces 
nombreuses  pétitions;  ma-is  le  respect  pour  le  droit  sacré  de 
pétitions  et  pour  l'opinion  publique  lui  faisait  un  devoir 
de  les  prendre  une  seconde  fois  en  considération,  et  un 
comité  fut  chargé  d'en  faire  l'examen. 

M.  Wilberforce  demande  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  général ,  et  il  lui  soumet  cette  proposition  :  «  c'est 
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l'opinion  du  comité  que  le  commerce  fait  par  les  sujets 
anglais,  dans  l'intention  de  se  procurer  des  esclaves,  sur 
la  côte  d'Afrique,  doit  être  aboli.»  La  motion,  si  elle  était 
admise ,  devait  être  suivie  de  celle  d'un  bill  rédigé 
d'après  ce  principe. 

Les  débats  sur  la  proposition  de  M.  Wilberforce  furent 
longs  et  animés,  et  les  opinions  très-partagées.  Elle  était 
dangereuse,  inadmissible,  selon  les  uns,  qui  jugeaient  la 
traite  un  mal  nécessaire;  selon  les  autres,  l'abolition  était 
indispensable,  quelles  qu'en  dussent  être  les  suites;  la 
traite  était  un  crime;  la  raison,  l'humanité,  la  conscience 
et  l'honneur  de  la  nation  exigeaient  qu'elle  fût  immédia- 
ment  abolie.  D'autres  proposaient  un  amendement,  et  de- 
mandaient que  l'abolition  fût  graduelle  ;  la  motion,  ainsi 
amendée,  fut  adoptée  à  une  majorité  de  aSo  membres 
contre  85. 

Il  s'agissait  ensuite  de  fixer  l'époque  où  l'abolition  serait 
définitive  et  universelle  daiis  toutes  les  colonies  anglaises. 
On  propose  le  i"  janvier  1800  ;  puis  le  i"  janvier  1 798  :  le 
premier  terme  paraît  trop  éloigné,  le  second  trop  rappro- 
ché. Enfin ,  après  une  discussion  prolongée  sur  chacun  de 
ces  amendemens,  le  comité  général  décide  que  la  loi  d'a- 
bolition aurait  sa  pleine  et  entière  exécution  le  1"  janvier 
1796.  A  cette  dernière  époque,  les  circonstances  critiques 
où  se  trouvaient  l'Angleterre  et  l'Europe,  absorbaient  toute 
l'attention  des  gouvernans.  Le  bill  d'abolition  définitive  ne 
fut  point  présenté  au  parlement. 

Mais  ceux  qui  l'avaient  provoqué  ne  le  perdaient  pas  de 
vue.  En  attendant  l'heureux  moment  de  la  délivrance  de 
l'Afrique,  ils  s'occupèrent  de  l'amélioration  de  la  condition 
des  esclaves  dans  les  colonies.  Ils  demandèrent  et  obtinrent 
du  parlement  la  réforme  des  abus  ;  l'autorité  des  maîtres 
fut  restreinte;  un  traitement  plus  humain  et  plus  favorable 
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à  la  population  fut  ordonné.  Les  lois  mirent  aussi  un  frein 
à  l'avidité  des  marchands  d'esclaves,  et  allégèrent  les  souf- 
frances auxquelles  étaient  soumis  ces  malheureux,  à  bord 
des  bâtimens  négriers,  en  leur  assurant,  par  des  réglemens, 
un  espace  qui  leur  permît  de  se  mouvoir,  une  quantité 
suffisante  de  vivres  et  d'eau,  et  en  fixant  le  nombre  d'es- 
claves qu'un  bâtiment  négrier  pourrait  prendre  à  son  bord, 
relativement  à  sa  grandeur  et  à  son  port.  Ces  généreux 
amis  des  noirs  sollicitèrent  encore  et  obtinrent  du  parle- 
ment, en  i8o5,  un  bill  qui  interdisait  aux  sujets  de  l'An- 
gleterre tout  trafic  d'esclaves  avec  les  colonies  étrangères, 
et  qui  leur  interdisait  aussi  de  prendre  aucune  part,  aucun 
intérêt  dans  celui  que  les  autres  nations  pourraient  faire. 
C'était  déjà  une  branche  importante  de  commerce  qui  leur 
était  enlevée  :  mais  il  était  aisé  de  prévoir  que  cette  défense 
ferait  refluer  sur  les  colonies  anglaises  les  importations 
qu'on  ne  pourrait  plus  faire  à  l'étranger,  si  une  loi  sévère 
n'opposait  une  digue  à  ce  reflux.  Cette  digue,  le  parlement 
l'opposa  par  un  acte,  en  vertu  duquel,  à  dater  du  i"  août 
1806,  il  fut  défendu  d'employer  à  la  traite  aucun  bâtiment 
qui  n'y  aurait  pas  été  destiné  ,  antérieurement  au  lo  juin 
de  la  même  année ,  sous  peine  d'une  amende  de  5o  livres 
sterling  par  esclave  enlevé  de  la  côte  d'Afrique,  en  contra- 
vention à  cette  loi. 

Ces  restrictions  réduisaient  de  moitié  à  peu  près  le 
commerce  d'esclaves,  et  préparaient  la  voie  à  son  entière 
abolition;  c'était  tout  ce  qu'on  avait  pu  obtenir,  depuis 
près  de  vingt  ans  que  la  question  était  agitée.  Mais  ce 
trafic  honteux  subsistait  encore,  sous  la  sanction  des  lois, 
toujours  soutenu  par  de  puissans  intérêts  et  par  des  pré- 
jugés invétérés.  Il  importait  aux  amis  de  l'humanité  de  ne 
pas  perdre  les  avantages  obtenus  ,  de  redoubler  leurs 
efforts  pour  obtenir  l'abolition  définitive  de  la  traite,  et 
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pour  hâter  Tcpoque  où  ils  pourraient  s'occuper  du  grand 
projet  qu'ils  avaient  en  vue  :  la  civilisation  de  l'Afrique- 

Les  événemens  qui,  en  i8of),  portèrent  au  ministère 
M.  Charles  Fox  et  ses  amis,  amenèrent  enfin  la  chute  de 
ce  système  de  fraude,  de  trahison,  de  violence,  qui  avait 
transformé  un  vaste  continent  en  un  champ  de  bataille  et 
de  désolation.  Ce  ministre,  ami  des  hommes  et  de  la 
liberté,  propose  lui-même  à  la  chambre  des  communes, 
et  fait  proposer  par  lord  Grenville  à  celle  des  pairs,  la 
résolution  suivante  :  «La  chambre,  considérant  que  le 
commerce  d'esclaves  africains  est  contraire  aux  principes 
de  la  justice ,  de  l'humanité  et  d'une  saine  politique , 
prendraXe  plus  promptement  possible  des  mesures  efficaces 
pour  l'abolition  de  ce  commerce.  »  Cette  résolution  fut 
examinée  et  discutée  dans  les  deux  chambres,  pendant 
plusieurs  longues  séances,  avec  toute  la  franchise  et  l'im- 
partialité que  commandait  son  importance.  On  écouta  tous 
les  orateurs  qui  voulurent  parler,  tous  les  amendemens, 
tous  les  projets,  toutes  les  objections  tant  de  fois  repro- 
duites, parce  que  chaque  membre  voulait  être  éclairé. 
Dans  le  parlement  anglais,  l'interruption  d'une  délibéra- 
tion par  une  demande  de  clôture  serait  regardée  comme 
une  violation  de  la  liberté  des  opinions  individuelles  et  du 
respect  dû  à  la  chambre.  Enfin,  malgré  Vopposition  de 
lord  Castlereagli ^  à&Xoxà.  Hawheshury  (aujourd'hui  lord 
Liçerpool^j  de  lord  Sidmouth _,  qui  regardaient  l'abolition 
immédiate  comme  impraticable,  intempestive  et  désas- 
treuse, la  résolution  hn  votée,  à  une  majorité  de  ii4  voix 
contre  \5  dans  là  chambre  des  communes,  et  de  4i 
contre  20  dans  celle  des  pairs. 

C'était  sans  doute  un  grand  avantage  obtenu,  que  cette 
déclaration  solennelle.  Mais  une  résolution  n'est  point  une 
loi,  et  c'était  une  loi  que  M.  Wilberforce  et  ses  amis  deman- 
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daient  avec  tantd'instance.  Le  bill  fut  proposé,  l'année  sui- 
vante 1807,  aux  deux  chambres,  et  discuté  de  nouveau, 
de  part  et  d'autre,  avec  beaucoup  de  chaleur.  Enfin,  la 
sentence  d'abolition  de  la  traite  des  noirs  fut  prononcée, 
le  10  février  1807,  à  une  majorité  de  3Go  voix  contre  100, 
dans  la  chambre  des  communes,  et,  dans  celle  des  pairs, 
le  25  du  même  mois,  sans  division.  Ce  triomphe,  après 
une  lutte  qui  durait  depuis  plus  de  dix-sept  ans,  fut,  pour 
M.  Wilberforce  et  ses  nobles  amis,  une  récompense  hono- 
rable de  leur  zèle  et  de  leurs  travaux. 

Mais  il  leur  restait  à  poursuivre  l'exécution  pleine  et 
entière  de  cette  loi  d'abolition.  Les  mêmes  obstacles  qu'ils 
venaient  de  surmonter  ne  manqueraient  pas  d'entraver 
toutes  les  mesures  qui  seraient  proposées.  Comment  d'ail- 
leurs pourraient-ils  se  flatter  d'un  succès  complet,  sans 
le  concours  des  puissances  intéressées  à  la  continuation 
de  la  traite  ?  quelle  apparence  de  pouvoir  jamais  l'obtenir? 
Cependant  ces  philantropes,  qui,  à  cette  époque,  se  réuni- 
rent en  société  sous  le  nom  d'institution  africaine,  sont 
venus  à  bout  d'intéresser  à  leur  cause  tous  les  cabinets 
de  l'Europe.  Par  quels  moyens.^  c'est  ce  que  nous  aurons 
l'occasion  de  développer  dans  un  second  article. 

Ce  résultat  qu'ils  n'osaient  espérer  est  obtenu.  Toutes 
les  puissances  de  l'Europe  ont  aboli  la  traite  ;  l'Afrique 
ne  verra  plus  désormais  dans  les  Européens  établis  sur 
son  rivage,  ou  qui  arriveront  dans  les  ports,  des  hommes 
avides  de  son  sang,  mais  des  amis  et  des  bienfaiteurs. 
Comment  s'est  opérée  cette  révolution  inattendue?  l,Hns- 
titution  africaine  en  a  toute  la  gloire,  Babey. 


